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preuve supplémentaire n’[était] nécessaire et que le Tribunal [pouvait] se 

prononcer sur la base des documents dont il [était] saisi  », le requérant 

croyait que toutes les pièces versées au dossier seraient considérées 

objectivement, mais il s’est avéré que le Tribunal n’a pas analysé avec 

impartialité tous les documents produits. En témoigne le fait que la 

question du dépôt tardif de la part du défendeur n’a même pas été abordée, 

malgré la mention figurant dans le jugement. De même, les questions 

soumises au Groupe du contrôle hiérarchique et au Tribunal lui -même dans 

la requête principale n’ont pas été analysées avec le soin auquel s’attendait 

le requérant. S’agissant de la question du jugement sur la base des 

documents produits, le requérant a fait savoir clairement « qu’il n’avait 

aucune objection à ce que la cause soit jugée sur la base du dossier en 

l’état pour autant que la justice soit faite mais aussi qu’il soit manifeste 

que justice a été faite ». Prière de se reporter au paragraphe 21 du présent 

jugement. 

  8. Pour ce qui est du paragraphe 25 du jugement, le requérant tient à signaler 

que, à son avis, le silence du Tribunal sur l’avis d’exception préliminaire et 

sur la réponse en date du 3 novembre 2016 à l’ordonnance sur la conduite 

de l’instruction équivaut à une erreur judiciaire et, en conséquence, 

demande que la question soit abordée et traitée dans la version révisée 

définitive du jugement.  

  9. Relativement au paragraphe 26 du jugement, le Tribunal a commis une 

grave erreur judiciaire en omettant d’aborder la question qui y est 

mentionnée puisque le harcèlement du requérant et le comportement 

répréhensible du défendeur étaient manifestes et que le requérant l ’en avait 

saisi au paragraphe VII de la requête principale (Résumé des faits de 

l’affaire et des faits invoqués, par. 1 à 17). Le silence du Tribunal signifie 

qu’il cautionne les agissements auxquels s’est livré le défendeur à l’endroit 

du requérant. 

  10. Le Tribunal a lui-même fait la preuve, aux paragraphes 52 et 53 du 

jugement, des conclusions du requérant exposées à l ’alinéa 27 e), qui 

doivent dès lors être examinées de nouveau et donner lieu à 

l’indemnisation voulue. 

  11. S’agissant de l’alinéa 28 a), l’information fournie par le défendeur ne 

correspond pas à la réalité. On voudra bien se reporter au paragraphe  6 de 

la demande d’intervention adressée au Groupe du contrôle hiérarchique et 

à la pièce portant la cote K105A, aux pages 37 à 40, en date du 24  février 

2016 et du 28 janvier 2016, figurant à l’annexe n° AA3 de la requête 

principale, dont le texte est reproduit ci-après par souci de commodité : 

« Je me permets humblement de demander à votre Bureau de lui conseiller 

de respecter les règles, règlements et méthodes prescrits et de traiter tous 

les fonctionnaires sur un pied d’égalité. Les prix appliqués aux autres 

fonctionnaires pour l’achat ou à le remboursement d’articles égarés sont 

les prix révisés [note 5, Circulaire n° 62 sur les prix révisés (p. 53 à 57)], 

mais, dans mon cas, elle a gonflé les prix à seule fin de ne pas déroger aux 

tactiques d’intimidation qu’elle me réserve et de me harceler. Elle prétexte 

désormais de l’enquête en cours, dont les responsables, invités à préciser 

combien de temps leur serait nécessaire, ont choisi de feindre l’ignorance. 

J’ai même demandé à toucher une partie de mes derniers émoluments afin 
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 b) Le requérant n’a pas réussi à établir les éléments essentiels définis en 

l’affaire Pirnea. Il n’a pas précisé de fait nouveau qui était inconnu de lui -même et 

du Tribunal du contentieux administratif au moment où le jugement a été rendu; 




